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Objectifs 
 
La présente directive établit les exigences de la Commission quant à la protection 
des renseignements personnels lors des sondages qu’elle réalise impliquant la 
collecte, l’utilisation ou la communication de renseignements personnels. Elle a 
également pour but de prévoir la réalisation d’une évaluation de la nécessité de 
recourir à un sondage et de l’aspect éthique du sondage compte tenu, notamment, 
de la sensibilité des renseignements personnels recueillis et de la finalité de leur 
utilisation.  
 

Champ d’application 
 

La présente directive s’applique aux sondages réalisés par le personnel de la 
Commission ou par un tiers mandaté à qui elle confie la tâche de réaliser un 
sondage pour son compte. Dans le cas où un contrat est attribué à un tiers, le 
responsable du sondage s’assure que celui-ci respecte les obligations incombant 
à la Commission en vertu de l’article 63.3 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. 
 
La présente directive s’applique seulement si le sondage réalisé implique la 
collecte ou l’utilisation de renseignements personnels ou si la Commission 
transmet un renseignement personnel à un tiers mandaté ou que celui-ci en 
recueille dans le cadre de son mandat. Les tests d’utilisabilité réalisés auprès de 
la clientèle, du public ou du personnel ne sont pas soumis à cette directive. 
 
Cette directive s’adresse à tout le personnel de la Commission, y compris aux 
étudiants, stagiaires et contractuels.  
 

Cadre législatif, réglementaire et normatif 
 
Cette directive est établie conformément aux dispositions des textes suivants : 
 

• Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) (la Loi sur l’accès); 

• Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des 
renseignements personnels (le Règlement) (RLRQ, chapitre A-2.1, r. 2); 

• Politique de gouvernance et de gestion des renseignements personnels; 
• Politique de confidentialité concernant les renseignements du personnel de 

la Commission; 
• Politique de confidentialité. 
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Définitions 
 
Sondage : enquête statistique visant à donner une indication quantitative ou 
qualitative des opinions dans une population donnée. 
 
Éthique : Un mode de régulation des comportements qui provient du jugement 
personnel des personnes et a trait à leur responsabilité afin de prévoir les risques 
du sondage. 
 
Évaluation éthique : Démarche de réflexion qui suppose une prise de conscience 
des risques, potentiels et réels, d’un projet de sondage. Elle tient compte du droit 
des parties en cause.  
 
Critère de nécessité : L’objectif poursuivi est légitime, important et réel; l’atteinte à 
la vie privée est proportionnelle à cet objectif; l’atteinte au droit à la vie privée est 
minimisée. 
 
Tiers mandaté : Personne physique ou morale à qui est confiée la tâche de réaliser 
un sondage au nom de la Commission.  
 
Personne concernée :  Personne physique à qui se rapporte le renseignement 
personnel. 
 
Responsable du sondage : Gestionnaire de l’unité administrative responsable de 
la conduite du sondage. 
 
Renseignement personnel : Renseignement concernant une personne physique 
et permettant de l’identifier directement ou indirectement.  
 
Renseignement personnel sensible : Renseignement qui, par sa nature, 
notamment médicale, biométrique ou autrement intime, ou en raison du contexte 
de son utilisation ou de sa communication, suscite un haut degré d’attente 
raisonnable en matière de vie privée.  

Principes directeurs 
 
• La Commission s’assure que les sondages et les consultations qu’elle 

organise reposent sur le principe de nécessité. 
• La Commission privilégie des méthodes et des techniques n’utilisant pas de 

renseignements personnels, à moins que cela soit essentiel à l’atteinte des 
objectifs du sondage ou de la consultation. 

• La Commission s’assure obtenir des résultats valides et fiables dans les 
sondages et les consultations qu’elle réalise. 

• La Commission est propriétaire des données résultant des sondages qu'elle 
organise, y compris les ceux des sondages effectués par un tiers pour son 
compte.  
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Mesures de protection  
 
Lorsque le responsable du sondage procède à la collecte de renseignements 
personnels par méthode de sondage ou consultation, la Commission prévoit des 
mesures de protection. Le responsable du sondage s’assure :  
 

a) de la nécessité de recourir à un sondage ; 
b) de consulter le Comité sur l’accès et la protection des renseignements 

personnels sur les exigences minimales relatives à la protection des 
renseignements personnels dans le cadre de la réalisation d’un sondage ;  

c) en collaboration avec le répondant en éthique organisationnelle, de 
procéder, au préalable, à une évaluation éthique sommaire du projet de 
sondage, laquelle doit être proportionnelle à la sensibilité des 
renseignements concernés, à la finalité de leur utilisation, à leur quantité, 
à leur répartition et à leur support ;  

d) de vérifier avec le Comité sur l’accès et la protection des renseignements 
personnels sur la possibilité d’obtenir ou non le consentement des 
personnes visées pour communiquer des renseignements personnels à 
un tiers pour procéder au sondage, compte tenu du grand nombre de 
personnes à interroger ou de la nécessité de contacter des personnes 
précises pour la méthodologie utilisée ou la validité des résultats ;  

e) que les renseignements collectés soient nécessaires à l’exercice des 
attributions de la Commission ou à la mise en œuvre d’un programme 
dont elle a la gestion ;  

f) que les personnes concernées sont informées :  
o des coordonnées de la Commission ;  
o des fins pour lesquelles ce renseignement est recueilli ;  
o des catégories de personnes qui auront accès à ce 

renseignement ;  
o du caractère facultatif de la demande ;  
o des conséquences pour la personne concernée d’un refus de 

répondre à la demande ;  
o des droits d’accès et de rectification prévus par la loi ;  
o que les renseignements recueillis ne soient pas versés au dossier 

que la Commission pourrait détenir sur la personne concernée, et 
que la participation au sondage ou le refus d’y participer n’aura 
aucune incidence sur celui-ci ou les services qu’elle peut recevoir 
de la Commission. 
 

Entente avec un tiers pour procéder au sondage 
 
Dans le cas où le responsable du sondage mandate un tiers pour effectuer un 
sondage ou une consultation :  

a) il ne communique au tiers mandaté que les renseignements personnels 
nécessaires à la réalisation du sondage;  
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b) il évite de communiquer ou collecter des renseignements personnels 
sensibles, s’il n’a pas fait une évaluation éthique du projet de sondage;  

c) il applique les règles relatives au mandat ou au contrat de service ou 
d’entreprise et confie celui-ci par écrit;  

d) il s’assure que le tiers mandaté prenne des mesures de sécurité qui 
s’imposent pour assurer le caractère confidentiel de ces renseignements. 
 

Après le sondage 
 
Après la réalisation du sondage le responsable du sondage :  

a) s’assure qu’aucun renseignement personnel n’est conservé par le tiers 
mandaté ayant procédé au sondage ;  

b) s’assure que le tiers mandaté procède à une destruction totale des 
renseignements qu’il détient et qu’il lui fasse rapport de cette destruction; 

c) continue d’assurer le caractère confidentiel des renseignements 
personnels recueillis ;  

d) s’assure que les renseignements sont accessibles aux seules personnes 
à qui ces renseignements sont nécessaires pour l’exercice de leurs 
fonctions ;  

e) s’assure que les renseignements ne seront utilisés qu’aux seules fins pour 
lesquelles ils ont été recueillis et ne seront pas versés dans d’autres 
fichiers de renseignements personnels ;  

f) s’assure du respect de la durée de conservation prévue au calendrier de 
conservation des documents et procède à la destruction des 
renseignements conformément à celui-ci ; 

g) s’assure que les rapports de sondages ou de consultations produits par la 
Commission ou pour son compte et dont la diffusion présente un intérêt 
pour le public sont diffusés sur son site Web. 

 

Responsable de la directive 
 
Le responsable de l’accès aux documents et de la protection des 
renseignements personnels est responsable de l’application de la présente 
directive.  

 

Entrée en vigueur, révision et mise à jour 
 
Dès l’approbation par le Comité sur l’accès et la protection des renseignements 
personnels, la présente directive entre en vigueur. La directive est sujette à 
révision et peut être mise à jour lors de changements législatifs, réglementaires 
ou de toute autre nature qui pourraient la toucher.  
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ANNEXE 1 – AIDE-MÉMOIRE SUR LA NÉCESSITÉ DE RECOURIR AU SONDAGE 
ET ÉVALUATION ÉTHIQUE DU SONDAGE 
 

1) Établir la nécessité de recourir au sondage 

- Quel est le but du sondage? 

- Comment ce sondage s’inscrit-il en lien avec les attributions ou les 

programmes de la Commission d’accès à l’information ?   

- Quelles sont les conditions de la réalisation du projet de sondage? 

- Quels types de renseignements pourraient faire l’objet du sondage? 

- En quoi ces renseignements sont-ils nécessaires à la réalisation du 

sondage?  

- Est-ce que le sondage est facultatif ou obligatoire?  

- Est-ce que les renseignements recueillis sont de nature sensible?  

2) Évaluer l’aspect éthique du sondage  

- Quels sont les moyens utilisés pour réaliser le sondage? 

- Est-il justifié de demander aux personnes sondées des 

renseignements sensibles les concernant ou concernant certains de 

leurs proches? 

- Est-ce que le sondage est de nature intrusive ou invasive?  

- Est-ce que les personnes sondées ont une certaine vulnérabilité? 

- Quelle est la nature du sondage? 

- Est-il acceptable de recueillir de tels renseignements en maintenant la 

confiance des citoyens envers les institutions publiques, en protégeant 

la vie privée et respecter le libre choix de chaque personne sondée à 

participer ou non au sondage1?  

 
 
 

 
1 Guide de référence – Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des renseignements 
personnels : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/conseil-executif/publications-adm/acces-
information/reglement_sur_la_diffusion/Guide_de_reference_2008.pdf 
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ANNEXE 2 – AIDE-MÉMOIRE LORS DE L’ÉLABORATION D’UN SONDAGE 
 
 

A. Quels sont les individus qui seront sondés (employés, citoyens ou 

organisations)?  

B. Comment ces individus sont-ils ciblés? 

C. Comment le sondage sera-t-il réalisé (téléphone, courriel, site Web?) 

D. Quelle plateforme sera utilisée pour réaliser le sondage? 

E. Est-ce que le sondage est réalisé de façon anonyme? 

F. Est-ce que le sondage est composé de :  

a. Choix de réponses (oui ou non) 

b. De cases à développement 

c. Autres, détaillez :  

G. Qui effectuera le sondage?  

H. Est-ce qu’il y a eu une entente contractuelle avec un tiers mandaté pour 

réaliser le sondage? Si oui : 

a. Joindre une copie de l’entente; 

b. S’assurer que le tiers respecte les obligations de la Commission en 

vertu de l’article 63.3 de la Loi sur l’accès. 

 

Utilisation des renseignements personnels 
 
1. Afin de sonder les individus, est-ce que des renseignements personnels 

seront utilisés pour contacter ou cibler les individus visés par le sondage? 

a) Comment ces renseignements personnels sont-ils en possession de la 

Commission? 

b) Lors de la collecte de leurs renseignements personnels, est-ce que ces 

personnes ont été avisées qu’elles pourraient être contactées dans le 

cadre d’un sondage? 

c) Est-ce qu’elles ont consenti à être contactées dans le cadre d’un 

sondage? 
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2. Est-ce que ces renseignements seront partagés avec un tiers mandaté pour 

la réalisation du sondage?  

Collecte de renseignements personnels 
 

1. Quels seront les renseignements personnels collectés pour effectuer le 

sondage? 

2. Quels seront les renseignements personnels essentiels à la réalisation du 

sondage, et pourquoi? 

3. Est-ce que les personnes sondées peuvent refuser de participer au 

sondage? 

4. Si le sondage est facultatif, quelles seront les conséquences pour la 

personne sondée de refuser de répondre?  

5. Est-ce que ce sondage s’inscrit dans le cadre d’un projet mené par la 

Commission ou dans ses attributions? 

6. Quelles informations seront transmises aux personnes sondées lors de la 

collecte? 

7. Est-ce que tous les renseignements personnels collectés dans le cadre du 

sondage sont nécessaires, utiles et pourraient être requis à des fins à 

déterminer ultérieurement?  

8. De quelle façon la collecte des renseignements personnels peut-elle être 

limitée tout en maintenant l’efficience des buts du sondage? 

9. Est-ce que le sondage permet une identification d’une personne physique 

lorsque des renseignements personnels sont croisés? Si oui, quels sont 

les outils utilisés pour garantir l’anonymat des personnes sondées? 

 

 

Accès, conservation et destruction 
 

1. Lors de la compilation des résultats, est-ce que les données seront 

dépersonnalisées? 
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2. De quelle façon les accès aux renseignements personnels sont-ils limités 

aux seules personnes qui doivent y avoir accès?  

3. Avez-vous validé le calendrier de conservation quant aux normes relatives 

à la destruction des renseignements personnels collectés? 

4. À quel moment les renseignements personnels collectés sont-ils détruits? 
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